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Entre les soussignés : 
 
 
 
La commune de Mouans-Sartoux, représentée par M. Pierre ASCHIERI, son Maire, agissant en cette 
qualité en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du 13 juin 2017. 
 
 
 
 
Le SICASIL, syndicat intercommunal des communes alimentées par les canaux de la Siagne et du Loup 
représenté par M. Jean-Yves MILCENDEAU, son président, agissant en cette qualité en vertu d’une 
délibération du conseil syndical en date du 29 juin 2017. 
 
 
 
 
Suez Eau France, Société à actions simplifiée au capital de 422 224 040 Euros, inscrite au registre du 
Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 410 034 607 03064, ayant son siège social à la 
Tour CB21 – 16 place de l’iris, 92040 Paris la Défense et représentée par Mme Laurence PEREZ, 
Directrice Agence Côte d’Azur, dûment habilitée, et désignée ci-après par « le Délégataire ». 
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Pour faire face à des besoins croissants en matière de distribution publique de l’eau potable, la 
commune de Mouans-Sartoux a sollicité le SICASIL afin que soit adapté son contrat de fourniture d’eau. 
Afin de répondre à ce besoin immédiat en eau complémentaire, le SICASIL a étudié avec son 
délégataire les modalités techniques, financières et administratives de desserte supplémentaire en eau 
potable, directement dans le réseau de la Régie Municipale des Eaux de Mouans-Sartoux. 
 
Un avenant à la convention de vente d’eau initiale a ainsi été signé le 29 août 2005, et conclu pour une 
durée d’un an. Il a été ensuite complété par avenants successifs qui ont reconduit le dispositif de vente 
d’eau pour une année jusqu’en juin 2017. 
 
Il est proposé de prolonger le partenariat pour une année en signant le présent avenant n°13, sur la 
base des mêmes conditions techniques et tarifaires.  
 
La limitation de durée s’explique par le fait que le SICASIL souhaite entreprendre une renégociation 
complète de ces contrats de fourniture d’eau en gros avec les collectivités voisines, conformément aux 
termes de l’article 8 de l’avenant n°5 au contrat historique de délégation de service public passé avec 
son délégataire, dans l’idée de simplifier les relations contractuelles et de prendre en compte les 
nouveaux besoins éventuels de ses collectivités clientes. 
 
 
 
 
Il a donc été convenu ce qui suit : 
 
 
 
ARTICLE 1 : QUANTITES D’EAU GARANTIES ANNUELLEMENT  
 
La desserte en eau depuis la conduite de 600 mm, par l’intermédiaire des compteurs S1, S3, S6 et S7 
reste globalisée et consentie avec un abonnement annuel de 180 000 m3, dont les volumes seront 
comptabilisés du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018. Ces volumes seront délivrés indifféremment depuis 
ces quatre points de livraison. 
 
 
ARTICLE 2 : REVERSEMENT DE LA REDEVANCE SYNDICALE  
 
Le paragraphe g de l’article 3 de l’avenant numéro un est abrogé et ainsi modifié. : 
Les volumes vendus étant comptabilisés de juillet à juin, la redevance syndicale, facturée par le 
délégataire pour le compte de la collectivité, est reversée au syndicat aux dates suivantes : 
- 1er décembre pour le premier trimestre de consommation soit le troisième trimestre de l’année civile; 
- 1er mars pour le second trimestre de consommation soit le quatrième trimestre de l’année civile. 
- 1er juin pour le troisième  trimestre de consommation soit le premier trimestre de l’année civile ; 
- 1er septembre pour le solde de l’abonnement et la consommation annuelle de l’année de 
consommation. 
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ARTICLE 3 : DATE D’APPLICATION 
 
La présente convention est applicable à compter du 1er juillet 2017. 
 
 
 
ARTICLE 4 : DUREE 
 
Le présent avenant est conclu pour une durée d’une année. 
Au-delà, le SICASIL s’engage à présenter à la commune de Mouans-Sartoux un nouveau contrat 
d’achat d’eau en gros reprenant l’ensemble des points de distribution, ou à reconduire le présent 
avenant jusqu’à signature de ce nouveau contrat. 
 
 
 
ARTICLE 5 : MAINTIEN DES DISPOSITIONS  
 
Toutes les dispositions du contrat d’origine et de ses avenants, non modifiées par le présent avenant 
demeurent inchangées. 
 
 
 
Fait en trois exemplaires  
Le  
 
 
 
 
 
 
A Mougins, à Cannes la Bocca, à Mouans-Sartoux, 
Pour Suez Eau France pour le SICASIL pour la Commune 
 

 

  
La Directrice Le Président Le Maire 
Agence Côte d’Azur 
 
 
 
 
 
Laurence PEREZ Jean-Yves MILCENDEAU Pierre ASCHIERI 



AVENANT A LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
ENTRE LA COMMUNE DE MOUANS-SARTOUX ET L'OFFICE DE TOURISME

Entre :

La Ville de Mouans-Sartoux, 
représentée par son maire en exercice, Monsieur Pierre ASCHIERI,  dûment habilité à l’effet des présentes par
délibération du conseil municipal en date du 13 juin 2017,
et désignée sous le terme « la Ville »,

et :
l’association « Office de tourisme », 
association régie par la loi du 1er juillet 1901, 
dont le siège social est sis au 258, Avenue de Cannes à Mouans-Sartoux, 
représentée par Philippe GOBIN, son président en exercice,  dûment habilité à l'effet des présentes par une
délibération du Conseil d'Administration
désignée sous le terme « l’Association »,

il a été convenu de modifier l'article 14, portant sur la durée de la convention de la manière suivante :

Article 14 : Durée de la convention

La présente convention est prorogée pour une durée d'un an à compter de sa signature, sauf dénonciation
expresse adressée trois mois à l’avance par l’une des parties à l’autre, par lettre recommandée avec accusé
de réception.
A son terme, il appartiendra aux parties de renouveler expressément les conditions d’occupation des lieux.
L’absence de renouvellement vaudra congé donné à l’Association qui disposera d’un délai de six mois pour
quitter les lieux sans indemnité.
La présente convention sera rendue caduque et sans indemnité  par la dissolution de l’Association ou la
modification de ses statuts décidant un objet différent de celui défini à l’article 1.

L'avenant à la convention d'objectifs et de moyens a été fait et signé à MOUANS-SARTOUX, le  ...................
en 2 exemplaires originaux dont un est remis à chacune des parties qui le reconnaît.

Pour la commune de Mouans-Sartoux Pour l’association « Office de tourisme »
Le maire, Le président,
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Ville de Mouans-Sartoux

CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 
ENTRE LA COMMUNE DE MOUANS-SARTOUX ET L'ASSOCIATION 1 2 3 SOLEIL

Entre les soussignés :

La ville de Mouans-Sartoux, 
représentée par son maire en exercice, Monsieur Pierre ASCHIERI, dûment habilité à l’effet des présentes par
délibération du Conseil Municipal en date du 13 juin 2017 et désignée sous le terme « la Ville »,
d’une part,

et :

l’association « 1, 2, 3 soleil » 
association régie par la loi du 1er juillet 1901, 
dont le siège social est sis Villa Synéphias 1, Rue de Verdun à Mouans-Sartoux
représentée par Alice BAUDRAND, sa présidente en exercice, dûment habilité à l’effet des présentes par une
délibération du Conseil d’Administration,
désignée sous le terme « l’Association »,
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Il a été convenu de ce qui suit :

Article 1er : Objet de la convention pluriannuelle

La commune de Mouans-Sartoux prend acte que l’association dénommée « 1 2 3 soleil » a pour objet la
gestion de la ludothèque « Quartier libre » et l'organisation d'actions ludiques et culturelles destinées à tous
publics.

Elle considère qu’il est de l’intérêt général de soutenir cet objet.

Par la présente convention, la Ville s’engage à soutenir financièrement la réalisation de cet objectif, y compris
les moyens de fonctionnement qu’il requiert en termes de locaux, personnels et matériels.

En contrepartie, l’Association s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la bonne exécution
de cet objectif.
Conformément aux orientations données lors des Assises nationales de la vie associative, la Ville doit veiller
tout particulièrement au respect de la liberté associative et des principes éthiques qui sont le fondement de la
vie associative.

 A cette fin, elle accordera notamment une attention toute particulière à la mise en œuvre par l’Association des
objectifs essentiels que sont l'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités et l'apprentissage
par les jeunes de l'exercice des responsabilités.

Article 2 : Modalités d’exécution de la convention pluriannuelle

Des annexes à la présente convention précisent :

- Annexes A   (A1, A2, A3…)
Les projets,  actions  et  programmes d’actions  conformes à son objet  social  que l’association  s’engage à
mener.
Chaque action fait l’objet d’une fiche-action avec évaluation annuelle.

- Annexes B
Les contributions non financières dont l’association dispose pour la réalisation de l’objectif mentionné à l’article
1er (Mise à disposition de locaux, de matériel, de personnel…).

- Annexes C
Le budget prévisionnel global de ces opérations ainsi que les moyens affectés à leur réalisation. 
Cette annexe détaille les autres financements attendus, en distinguant les apports de la Ville, ceux des autres
collectivités territoriales, les ressources propres, etc.

I – Subvention

Article 3 : Subvention 
 
Pour permettre à l’Association d’assurer ses activités et de respecter le contenu de la présente convention, la
Ville fixe annuellement le montant de son concours financier, dans le cadre de son propre budget.
A cet effet, une demande de subvention lui est présentée par l’Association chaque année.
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Article 4 : Contrôle de l’aide attribuée

La Ville s’interdit de s’immiscer dans l’affectation précise de la subvention attribuée en lien avec l'objet social
et les objectifs de l'association.
Toutefois, conformément aux dispositions de l’article L. 1611-4 du Code général des collectivités territoriales,
l’Association sera tenue de fournir  à  la  commune une copie  certifiée de son budget  et  des comptes de
l’exercice écoulé, ainsi que tout document faisant connaître les résultats de son activité.

L’association s’engage également :
- à fournir chaque année le compte rendu d’activité et le compte rendu financier propre aux projets, actions et
programmes d’actions visés à l’article 2, signés par le président ou toute personne habilitée, dans les six mois
suivant leur réalisation ou avant le 1er juillet au plus tard de l’année suivante ;
- à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du 16
février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif  aux modalités d’établissement des comptes
annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à
fournir les dits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture de l’exercice.

L’association,  qui  est  soumise  à  l’obligation  légale  de  faire  procéder  au  contrôle  par  un  ou  plusieurs
commissaires aux comptes ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un commissaire aux
comptes, s’engage à transmettre à l’Administration tout rapport produit par celui-ci ou ceux-ci dans les délais
utiles.

II – Mise à disposition de locaux

Article 5 : Mise à disposition de locaux

La  Ville  met  à  la  disposition  de  l’Association  des  locaux  définis  en  annexe  (Annexe  B)  à  la  présente
convention.
Cette mise à disposition est consentie pour la durée de la présente convention.
L’association prendra ces locaux dans leur état actuel, déclarant avoir connaissance de leurs avantages et
défauts. Un état des lieux contradictoire sera dressé lors de la prise de possession des lieux, ainsi qu’à l’issue
de la présente convention.
L’association ne pourra utiliser ces locaux que conformément à son objet.

Il est entendu entre les parties à la présente convention que la mise à disposition des locaux relève d’un droit
d’occupation précaire, et non d’un bail. 
La présente convention étant conclue intuitu personae, l’association ne pourra céder les droits en résultant à
qui que ce soit. 
Il lui est notamment interdit de sous-louer les locaux mis à disposition, sauf accord exprès et préalable de la
commune.
La commune se réserve la possibilité d’utiliser ces locaux pour son propre usage ou pour celui  de toute
personne qu’elle désignera.

Article 6 : Conditions d’occupation

Les locaux mis à disposition ne pourront être utilisés à d’autres fins que celles concourant à la réalisation de
l’objet de l’Association et de la présente convention.
L’association s’engage à prendre soin des locaux mis à sa disposition par la commune.
Elle ne pourra faire ni laisser rien faire qui puisse détériorer les lieux mis à disposition et devra, sous peine
d’être personnellement responsable, avertir la commune, sans retard et par écrit, de toute atteinte qui serait
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portée à sa propriété.
L’association ne sera pas admise à apporter une quelconque modification à la destination des locaux mis à
disposition sans l’accord préalable et exprès de la commune.
L’entretien des terrains, immeubles, mobiliers et matériels mis à disposition est à la charge de la Ville qui
s’engage en outre à assurer la propreté du site et des locaux.
Les frais de fonctionnement sont à la charge de la Ville.
À l’expiration de la présente convention, soit par l’arrivée de son terme, soit en cas de résiliation anticipée, les
aménagements effectués par l’association seront, de plein droit et sans indemnités, propriété de la commune.

Article 7 : Assurances

L’association s’engage, avant la prise de possession, à contracter toutes les polices
d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité civile, et notamment garantir la commune contre tous
les sinistres dont elle pourrait être responsable, soit de son fait, soit de celui des usagers du local mis à sa
disposition. Elle paiera les primes et cotisations de ces assurances de façon à ce que la commune ne puisse
en aucun cas être inquiétée.
La preuve d’avoir satisfait  à ces exigences sera fournie à la commune par la production des attestations
d’assurance correspondantes, lesquelles devront être produites annuellement, à chaque date anniversaire du
contrat d’assurance de ladite police.

III – Clauses générales

Article 8 : Exécution de la convention

L’association s’engage à produire à la commune toute pièce justificative de la réalisation des projets, actions
et programmes d’action visés à la présente convention auxquels sont affectés la subvention visée à l’article 3
et les locaux et matériels mis à disposition.
L’association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la commune de la réalisation de l’objectif,
notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production
serait jugée utile.
Au terme de la convention, l’association remet à la commune, dans un délai de six mois, un bilan couvrant
l’ensemble des projets, actions et programmes d’action réalisés pendant la période d’exécution de la présente
convention.

Article 9 : Évaluation

L’évaluation des conditions de réalisation des projets ou des actions auxquels la
commune a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, est réalisée dans les conditions
définies d’un commun accord entre la commune et l’association et précisées dans les annexes de la présente
convention.
L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à l’article 1er, sur l’impact des
actions ou des interventions, s’il  y a lieu, au regard de leur utilité  sociale ou de l’intérêt général,  sur  les
prolongements  susceptibles  d’être  apportés  à  la  convention,  y  compris  la  conclusion  d’une  nouvelle
convention.

Les  dirigeants  de  l’Association  s’engagent  par  ailleurs  à  rencontrer  au  moins  deux  fois  par  an  les
représentants de la commune pour évaluer d’un commun accord les conditions d’application de la présente
convention.
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Article 10 : Sanctions

En cas  de  non-exécution,  de  retard  significatif  ou  de  modification  substantielle  sans l’accord  écrit  de  la
commune des conditions d’exécution de la convention par l’association, et sans préjudice des dispositions
prévues à l’article 14, la commune peut suspendre ou diminuer le montant des avances et autres versements,
remettre en cause le montant de la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà
versées au titre de la présente convention.

Article 11 : Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre
en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er.

Article 12 : Résiliation de la convention

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits dans la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de
deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

Article 13 : Durée de la convention

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de trois ans à compter de sa signature, sauf
dénonciation expresse adressée trois mois à l’avance par l’une des parties à l’autre, par lettre recommandée
avec accusé de réception.
A son terme, il appartiendra aux parties de renouveler expressément les conditions d’occupation des lieux.
L’absence de renouvellement vaudra congé donné à l’Association qui disposera d’un délai de six mois pour
quitter les lieux sans indemnité.
La présente convention sera rendue caduque et sans indemnité  par la dissolution de l’Association ou la
modification de ses statuts décidant un objet différent de celui défini à l’article 1.

Article 14 : Litige

En cas de désaccord entre les parties, ou de non application de la convention, les parties pourront intenter
une action devant le Tribunal compétent.

Fait à MOUANS-SARTOUX, le                                     , en deux exemplaires originaux.

La Commune de Mouans-Sartoux
M. Pierre ASCHIERI
Maire

L'association 1 23 soleil
Mme Alice BAUDRAND
Présidente
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ANNEXE A1   Association 123 Soleil
(Fiche-Action)

Intitulé de l’Action :

LA FETE HANDILUD

DESCRIPTION  DE  L’ACTION

Problématique générale ou besoin auquel l’action souhaite répondre :

Œuvrer pour l’épanouissement personnel des publics handicapés, et pour que jouer reste un moment ludique avant tout !
 Favoriser l'accueil  des handicapés et la mixité avec le public de la ludothèque
Créer des synergies entre  instituts œuvrant autour du handicap
Œuvrer à la reconnaissance culturelle du jeu.

Description du projet :

Depuis 4 ans nous reconduisons au mois de juin  la fête handilud  : une journée « particulière » dans les jardins de la
ludothèque (lieu sécurisé) de 10hoo à 16hoo, offerte  aux instituts/associations œuvrant  autour du  handicap.
Nous accueillons prioritairement les groupes d'enfants, de jeunes et d'adultes avec lesquels nous travaillons tout au long de
l'année (environ 8 groupes) , nous proposons à leurs parents de venir se joindre à nous et invitons également d'autres
groupes de ces institutions qui ne fréquentent pas la ludothèque habituellement. 
A cette occasion, nous aménageons le jardin avec des jeux d'adresses simples,  des jeux sensoriels. Une table de jeux de
société et des jeux moteurs adaptés peuvent également être expérimentés.
Les différents groupes sont invités à pique-niquer sur place et à éventuellement à exposer leurs réalisations autour du jeu.
Dans le cadre d’échange et de socialisation il est également associée une classe de l'école Aimé Legall de Mouans-Sartoux.
Cette journée conviviale, permet de réunir autour du jeu, une centaine de personnes,

Cohérence avec la politique de la Ville :
En adéquation avec la politique  culturelle, solidaire et citoyenne : 
la ludothèque permet un accès à la culture du jeu au public handicapé. Elle œuvre pour une plus grande connaissance du 
handicap en favorisant la mixité.

Objectifs visés (Effets attendus sur la commune) :
 proposer un temps de plaisir et de partage autour du jeu
 valoriser les aptitudes des handicapés
 favoriser la mixité

Public ciblé : IME / Écoles / Associations œuvrant autour du handicap / familles

Méthode d’évaluation prévue pour l’action & indicateurs:
. Evaluation quantitative : 
nombre de visiteurs
accroissement des partenaires dans l'organisation
2 salariés + 1 service civique + 2 bénévoles

. Evaluation qualitative :
Proposer chaque année une nouvelle formule de nouvelles animations

Date : Le Président :



ANNEXE A2    Association 123 Soleil
(Fiche-Action)
Intitulé de l’Action :

LA LUDOTHEQUE HORS COMMUNE

DESCRIPTION  DE  L’ACTION

Problématique générale ou besoin auquel l’action souhaite répondre :

- Développer les activités ludothèque dans l'agglomération dans une démarche  d’animation et d’éducation autour du jeu, 
réunissant chaque fois que possible les parents et les enfants mais aussi les plus anciens dans un cadre intergénérationnel. 
- Participer  à l'attractivité au niveau local 
- Œuvrer à la reconnaissance culturelle du jeu grâce à des animations jeux en extérieur et dans d'autres structures
Description du projet :
Grâce à sa souplesse et ses formes d'interventions variées la ludothèque peut mettre en place des formes de collaborations 
avec tous types de partenaires.
Outre ses missions traditionnelles, la ludothèque a depuis quelques années élargi son champ d'action devant les 
sollicitations de multiples structures collectives mais également  dans un souci de diversification de ses sources de 
financement.
 Elle développe des animations hors communes :

-  participe  aux manifestations  communales : marché de noël (Le Rouret), fête des enfants (St Vallier, Mougins) fêtes 
patronales (Biot, Châteauneuf),  fête thématique (développement durable, Festival des jeux Cannes, fête du canal de la 
siagne, fête de la nature), forum des associations (Villeneuve Loubet …) fête autour du jeu (Peymeinade, Mougins)....

- met en place des projets au sein de différents établissements : école, collège, maison des jeunes, médiathèque, 
entreprises …. ( soirées jeux, ateliers jeux de société, mise en place de mini-ludothèque...) : Mougins, Pégomas, St Vallier, 
Peymeinade, Roquefort, Antibes, Cannes, Théoule...

- aide les collectivités à créer leur propre ludothèque : transmission de nos compétences, mutualisation des ressources, rôle 
de conseil et d'évaluation (médiathèque Cannes, Mougins, St Vallier, Nice ….).

Cohérence avec la politique de la Ville :
En adéquation avec la politique dynamique et événementiel de la commune :
La ludothèque  contribue au rayonnement de l'offre culturelle de la commune et contribue à son attractivité auprès du
public et des partenaires privés et institutionnels.

Objectifs visés (Effets attendus sur la commune) :
- Offrir un service et un savoir faire  aux autres communes s'occupant de la l''Education/Jeunesse/Culture.... et au milieu 
associatif (Association de parents d'élèves, Comité des fêtes,  ...)
- Favoriser et développer la rencontre autour du jeu
Public ciblé :   Mairies, Comités des fêtes, Ce, Entreprises, Crèches, Écoles, centres de loisirs, maisons de retraite....
Méthode d’évaluation prévue pour l’action & indicateurs:
. Evaluation quantitative : 
Nombre d'interventions de la ludothèque dans les manifestions locales  (plus d'une dizaine par an)
2 salariés + 1 service civique + 5 bénévoles
. Evaluation qualitative :
Continuer à démontrer l'intérêt du jeu aux collectivités 
Poursuivre l'exigence de qualité de nos animations

Date : Le Président :



ANNEXE A3    Association 123 Soleil
(Fiche-Action)
Intitulé de l’Action :

LA LUDOTHEQUE HORS LES MURS

DESCRIPTION  DE  L’ACTION
Problématique générale ou besoin auquel l’action souhaite répondre :

Œuvrer à la reconnaissance culturelle du jeu grâce à des animations jeux en extérieur et dans d'autres structures 
communales
Participer  à l'attractivité au niveau communal
Description du projet :
Grâce à sa souplesse et ses formes d'interventions variées la ludothèque peut mettre en place des formes de collaborations 
avec différents partenaires de la commune. Elle développe des animations hors les murs :

 elle initie des manifestations (création et développement de la fête du jeu et de la fête handilud, expositions sur le 
jeu)

 elle participe aux manifestations communales (festival du livre, festival du livre jeunesse, fête de la nature avec la 
médiathèque, fête du printemps avec le comité des fêtes,  Associations en fête, prêts de jeux pour la fête de la 
forêt, kermesses ….

 elle met en place des projets au sein de différents établissements : installation d'espaces de jeu en crèche, 
animations jeux  dans les écoles et en médiathèque, animation de soirées jeux pour les associations de parents 
d'élèves ...

Cohérence avec la politique de la Ville :
En adéquation avec la politique dynamique et événementiel de la commune : 
participation directe ou indirecte (prêt de jeux) à différentes manifestations de la commune.
La ludothèque complète l'offre culturelle de la commune et contribue à son attractivité auprès du public.
En adéquation avec la politique enfance/éducation

La ludothèque défend le jeu comme loisir culturel et informel qui présente cependant un grand intérêt éducatif.

Objectifs visés (Effets attendus sur la commune) :

Offrir un service et un savoir faire  aux  différents services municipaux s'occupant de la l''Education/Jeunesse/Culture.... et 
au milieu associatif (Association de parents d'élèves, Comité des fêtes ...)

Favoriser et développer la rencontre autour du jeu

Public ciblé : ENFANCE / EDUCATION / JEUNESSE / CULTURE / ASSOCIATIONS/FAMILLES

Méthode d’évaluation prévue pour l’action & indicateurs:
. Evaluation quantitative : 
Nombre d'interventions de la ludothèque dans les manifestions locales et communales
2 salariés + 1 service civique

. Evaluation qualitative :
Continuer à démontrer l'intérêt du jeu aux collectivités 
Poursuivre l'exigence de qualité de nos animations

Date : Le Président :



ANNEXE A4    Association 123 Soleil
(Fiche-Action)
Intitulé de l’Action :

ACCUEIL A LA LUDOTHEQUE – JEU SUR PLACE
FAMILLES–PETITE ENFANCE (CRECHES) –ENFANCE (Ecoles, Péri-scolaires, Accueil  de loisirs)- JEUNESSE 
(soirées jeux)

DESCRIPTION  DE  L’ACTION

Problématique générale ou besoin auquel l’action souhaite répondre :

 promouvoir et réhabiliter le plaisir du jeu et véhiculer à travers lui des valeurs de solidarité et de coopération.
 favoriser les rencontres, les échanges et la qualité du temps partagé entre les générations
 Développer la relation parents-enfants (soutien à la parentalité)
 Contribuer à l'éveil et au développement de l'enfant et à la prévention des difficultés

Description du projet :

Les familles/collectivités profitent librement de l'ensemble des installations de la ludothèque :  petite enfance, jeux de rôle, 
jeux symboliques, jeux de société, déguisements.

Dans ce lieu adapté à toutes les tranches d'âges, chacun peut, selon ses envies et ses besoins, circuler d'un espace de jeu 
à un autre, considérant que le jeu prend tout son sens quand l'enfant évolue à son rythme dans un cadre d'activités ludiques 
variées.

La ludothèque organise dans ses locaux des ateliers jeux pendant les vacances scolaires pour les enfants de plus de 6 ans 
qui viennent sans leurs  parents ainsi que des soirées jeux de société (une fois par mois) qui s'adressent aux adultes et aux 
enfants à partir de 10 ans.

Cohérence avec la politique de la Ville :

En adéquation avec la politique enfance/éducation : « pierre angulaire de l'action  municipale » et 
de son action « ville amie des enfants »
un enfant a besoin de jouer « librement » pour se structurer, s’évader, s’ouvrir aux autres, développer ses 
compétences… La ludothèque propose un temps de liberté  et d’expérimentation dans une société de loisirs 
« occupationnel » très minutée.

En adéquation avec la politique citoyenne :
 La ludothèque favorise  les échanges grâce au plaisir de jouer :  les familles/les enfants sont acteurs du lieu, ils
participent et prennent ainsi en compte la réalité de l'autre.
 La ludothèque favorise la citoyenneté grâce à la règle du jeu, la règle du lieu et le respect du bien collectif 
(expliquer la règle du jeu aux autres, apprendre à finir sa partie par respect des autres, savoir gagner/perdre, 
partager le matériel...).

Objectifs visés (Effets attendus sur la commune) :

Offrir un service, un lieu ressource aux familles et collectivités mouansoises
Établir des partenariats avec les  différents services municipaux s'occupant de la petite enfance  et de l'Enfance/Jeunesse
Favoriser et développer les rencontres autour du jeu

Public ciblé :
 PETITE ENFANCE (Crèches), ENFANCE (Ecoles,  Péri-scolaires, Centres de Loisirs), JEUNESSE
FAMILLES

Méthode d’évaluation prévue pour l’action & indicateurs:
. Evaluation quantitative : 



Pour les familles : le nombre de familles et d'usagers mouansois concernés
2 salariés et 1 service civique + 2 bénévoles

La fréquentation du lieu par les différents services communaux concernés (crèches, écoles, taps, centres de loisirs)
Crèches : 10 séances de 1 h
Ecoles :  fréquentation au moins une fois de toutes les classes maternelles = 13 séances de 1h30
Taps : 24 séances de 1 h
alsh : 5 séances (une par vacances)

. Evaluation qualitative :

Démontrer l'intérêt du jeu aux familles et aux collectivités
Poursuivre l'exigence de qualité de nos accueils, de nos animations, 

Date : Le Président :



ANNEXE A5    Association 123 Soleil
(Fiche-Action)

Intitulé de l’Action :

PRET DE JEUX
FAMILLES / PETITE ENFANCE / ENFANCE-JEUNESSE / CULTURE

DESCRIPTION  DE  L’ACTION

Problématique générale ou besoin auquel l’action souhaite répondre :

Bénéficier d'un matériel ludique neuf  ou en très bon état, sans cesse renouvelé sans avoir à le stocker, l'entretenir,  
l'acheter 
Profiter de l'expertise et du conseil  des ludothécaires.

Description du projet :

Les différents services concernés pourront bénéficier du prêt de jeux  originaux que l'on ne trouve pas dans les réseaux de 
distributions habituels (jouets, jeux de société, grands jeux, espaces de jeu thématique ) pendant un temps défini . 

Ces jeux sont toujours en bon état, le stock est renouvelé régulièrement en fonction des attentes de nos partenaires.

Les ludothécaires véritables professionnels du jeu sont disponibles pour conseiller en fonction des thématiques abordées (la 
ludothèque n'est pas un placard à jouets).

Cohérence avec la politique de la Ville :

En adéquation avec la politique citoyenne :
 Créer des synergies entre l'association et les différents partenaires communaux qui achètent des jeux/jouets. 
Le service de prêt offre la possibilité de profiter des jeux sans en être propriétaire.
 Le prêt de jeu et le conseil qui y est associé en ludothèque permet le rapprochement des familles, les 
échanges  et la transmission de valeurs.

Objectifs visés (Effets attendus sur la commune) :
 mutualisation
 Réduction des coûts pour les services concernés 
 Réhabiliter le jeu dans l'éducation globale des enfants

Public ciblé : PETITE ENFANCE (Crèches), ENFANCE (Ecoles,  Péri-scolaires, Centres de Loisirs, Jeunesse, médiathèque) 
FAMILLES

Méthode d’évaluation prévue pour l’action & indicateurs:
. Evaluation quantitative : 
une centaine de prêt de jeux par structures : crèches, écoles, centres de loisirs, péri-scolaire
2000 prêts aux familles ont été réalisés en 2016 (dont 50 % de jeux de société)

. Evaluation qualitative :
Démontrer l'intérêt du prêt et du conseil d'une année sur l'autre.
Evaluer la réduction des coûts pour les structures qui empruntent
Le service de prêt aux familles offre la possibilité de profiter d’un jeu sans en être propriétaire . Les familles empruntent pour 
moins acheter mais aussi pour mieux acheter. Nous valorisons les jeux de qualité, durables, intéressants dont l’enfant ne se 
lassera pas et profitable pour toute la famille.

Date : Le Président :



Convention Commune/ « Association 1, 2, 3 soleil »

Annexe B   (Mise à disposition de locaux)

DESIGNATION DES LOCAUX

Nom : LUDOTHEQUE

Adresse : 1er étage villa Synéphias 1, Rue de Verdun

Description : 3 salles d'une superficie totale à mesurer

Etat des lieux :RAS

Nom : LOCAL DE RANGEMENT

Adresse : villa Synéphias 1, Rue de Verdun

Description : local de rangement extérieur d'une superficie de 14,25 m2

Etat des lieux :

Nom : LOCAL DE STOCKAGE

Adresse : sous-sol de la villa Synéphias 1, Rue de Verdun

Description : 3 petites pièces d'une superficie totale à mesurer

Etat des lieux : 



Annexe C   Convention Commune/ « Association 1 23 soleil »





ANNEXE 1 : TARIFS LOCATION DES SALLES MUNICIPALES

EQUIPEMENT DEPOT DE
GARANTIE

LOCATION
½ JOURNEE

LOCATION
JOURNEE

SALLE DANSE, EXPRESSION
CORPORELLE (Laiterie grande salle)
Associations mouansoises 1 000 € 0 0
Associations extérieures 1 000 € 250 € 300 €
Organisme public ou privé 1 000 € 350 € 400 €
SALLE DANSE, EXPRESSION
CORPORELLE (Laiterie petite salle)
Associations mouansoises 1 000 € 0 0
Associations extérieures 1 000 € 150 € 200 €
Organisme public ou privé 1 000 € 250 € 300 €
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LES	VALEURS	QUI	SOUS-TENDENT	LE	PROJET	EDUCATIF	DE	LA	COMMUNE	:	

• Citoyenneté	et	écocitoyenneté	

• Démocratie	

• Droits	de	l’enfant	

• Éducation	populaire	et	coéducation	

• Égalité	des	chances	

• Laïcité	

• Respect	de	l’individu	et	tolérance	

• Solidarité	et	partage	

	

	

	

	

AXE	1	:	UNE	VILLE	ACCUEILLANTE	ET	AGRÉABLE	POUR	LES	ENFANTS	ET	LES	JEUNES	

• Aménagements	de	la	ville	 Page	1	

• Déplacements	dans	la	ville	 Page	1	

• Structures	et	équipements	d’accueil	pour		 Page	2	

										les	enfants	et	les	jeunes	 	

• Des	manifestations	pour	les	enfants	et	les	jeunes	 Page	2	

	

AXE	2	:	ÉDUCATION	ET	PRÉVENTION	

• L’éducation	des	enfants	et	des	jeunes	 Page	3	

• L’accompagnement	à	la	scolarité	 Page	4	

• La	santé	physique	et	psychique	des	enfants	et	des	jeunes	 Page	4	

	

AXE	3	:	SOCIAL,	RÉPONDRE	AUX	BESOINS,	UNE	VILLE	SOLIDAIRE	

• Une	égalité	sociale	de	l’accueil	 Page	5	

• Répondre	aux	besoins	de	chacun	 Page	5	

• Des	actions	solidaires	 Page	6	

	

AXE	4	:	VIVRE	ENSEMBLE,	RELATION	A	L’AUTRE	

• Informer	et	écouter	les	usagers	 Page	7	

• Écouter	et	aider	les	parents	et	les	jeunes	 Page	7	

• Favoriser	les	liens	intergénérationnels	 Page	8	

• Être	vigilant	aux	situations	de	violence	 Page	8	

	

AXE	5	:	TRAVAILLER	ENSEMBLE	

• Travailler	en	complémentarité	 Page	9	
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AXE	1	:	UNE	VILLE	ACCUEILLANTE	ET	AGRÉABLE	POUR	LES	ENFANTS	ET	LES	JEUNES	
	

AXE	1	 AMÉNAGEMENTS	DE	LA	VILLE	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNEL	

	

	

	

	

ACTIONS	

• Associer	 les	 enfants	 et	 les	
jeunes	 à	 l’aménagement	 du	
territoire.	

• Prévoir	la	place	de	l’enfant	et	
du	 jeune	 dans	 tout	 projet	
d’aménagement.	

• Penser	une	ville	qui	favorise	le	
vivre	ensemble.	

1.	Poursuivre	le	Conseil	de	ville	des	enfants.	

2.	Créer	un	Conseil	de	ville	des	jeunes.	

3.	Consulter	les	enfants	et	les	jeunes	sur	les	grands	projets	de	la	
commune.	 Créer	 une	 fiche	 d’étude	 pour	 évaluer	 la	 prise	 en	
compte	de	l’enfant	et	du	jeune	pour	chaque	projet	d’urbanisme,	
d’équipement	ou	d’aménagement.	

4.	Animer	les	panneaux	d'expression	du	Conseil	de	ville.	

5.	Maintenir	et	prévoir	de	nouveaux	espaces	pour	 les	 fresques	
murales	(garder	la	qualité	du	sens	du	message	et	la	technique	de	
création).	

6.	Prévoir	des	espaces	jardinage	dans	les	écoles	et	dans	la	ville.	

7.	Développer	les	aires	de	jeux	pour	chaque	tranche	d’âge	

	

 AXE	1	 DEPLACEMENTS	DANS	LA	VILLE	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Apprendre	 l’écomobilité	 en	
sécurité.	

8.	Assurer	une	formation	et	une	information	des	enfants	et	des	
jeunes	aux	déplacements	:	

-Vers	«un	vélo/piéton	école».	

-Poursuivre	les	opérations	«Marchons	vers	l’école».	

-Sensibiliser	les	enfants	et	les	jeunes	à	l’utilisation	des	transports	
collectifs.	

9.	Construire	un	schéma	directeur	des	pistes	cyclables,	des	par-
kings	vélos	et	des	cheminements	piétons	en	partenariat	avec	les	
enfants	et	les	jeunes.	Créer	des	aménagements	incitatifs	au	déve-
loppement	des	déplacements	actifs	(piéton	et	vélo)	en	partena-
riat	avec	les	enfants	et	les	jeunes.	
10.	Étudier	et	développer	l’offre	de	transport	en	commun	en	pre-
nant	 en	 compte	 les	 besoins	 et	 les	 attentes	 des	 enfants	 et	 des	
jeunes.	

11.	Créer	des	PDES	(	Plan	de	Déplacement	Établissement	Scolaire)	
pour	les	écoles,	les	collèges	et	les	lycées.	

12.	Sensibiliser	les	parents	au	co-voiturage	dans	les	déplacements	
avec	leurs	enfants	(école,	activités…)	et	proposer	un	site	de	covoi-
turage.	
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AXE	1	
STRUCTURES	ET	ÉQUIPEMENTS	D’ACCUEIL	POUR	

LES	ENFANTS	ET	LES	JEUNES	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Appliquer	la	Convention	internationale	des	
droits	de	l’enfant	pour	respecter	l’enfant	et	
éduquer	dans	le	cadre	des	valeurs	du	PEL.	

• Permettre	 et	 favoriser	 l'égalité	 des		
chances,	la	mixité,	la	parité.	

• Faciliter	 l’insertion	 des	 enfants	 et	 des	
jeunes	dans	la	société.	

• Mettre	 à	 disposition	 les	 structures	 et	 les	
équipements	 pour	 répondre	 aux	 besoins	
des	enfants	et	des	jeunes.	

13.	Mettre	en	œuvre	l’Espace	Accueil	Jeunesse.	

14.	Faciliter	l’accès	du	public	handicapé.	

15.	Améliorer	la	diffusion	de	l’information.	

16.	Simplifier	les	démarches	d’inscription.	

17.	Développer	des	projets	communs	et	/ou	des	
partenariats	entre	les	structures	d’accueil	et	les	
associations.	

18.	Continuer	à	proposer	des	classes	à	horaires	
adaptés	en	lien	avec	les	associations	sportives	et	
culturelles	en	partenariat	avec	le	collège.	

	

	

	

	

	

AXE	1	
DES	MANIFESTATIONS	

POUR	LES	ENFANTS	ET	LES	JEUNES	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Valoriser	 les	 actions	 des	 enfants	 et	 des	
jeunes.	

• Offrir	aux	enfants	et	aux	jeunes	des	mani-
festations	festives	répondant	aux	objectifs	
éducatifs	et	aux	besoins	des	enfants	et	des	
jeunes.	

19.Mettre	en	place	une	fête	annuelle	des	droits	
de	l’enfant.	

20.Faciliter	 l’organisation	 de	 fêtes	 et	 d’événe-
ments	 mis	 en	 œuvre	 par	 les	 enfants	 et	 les	
jeunes,	 éventuellement	 en	 partenariat	 avec	 la	
ville	 et	 les	 associations.(ex	 :	 carnaval,	 fête	 du	
printemps…)	
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AXE	2	:	ÉDUCATION	ET	PRÉVENTION	

AXE	2	 L’ÉDUCATION	DES	ENFANTS		ET	DES	JEUNES	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• S’approprier	le	cadre	éducatif	qu’est	le	PEL	
afin	le	rendre	accessible	pour	les	enfants,	
les	jeunes	et	les	adultes.	

• Assurer	une	mise	en	œuvre	cohérente	du	
cadre	éducatif	dans	le	respect	de	soi	et	des	
autres.	

• Développer	 le	 respect	 de	 soi,	 le	 respect	
des	autres,	le	respect	des	règles	et	de	l'en-
vironnement.	

• Permettre	et	susciter	l'autonomie	et	la	res-
ponsabilité	 pour	 se	 construire	 et	 s’épa-
nouir.	

• Accueillir	et	accepter	les	différences.	

• Apprendre	à	l’enfant	et	au	jeune	à	réfléchir	
pour	prendre	la	parole	à	bon	escient.	

21.	Instituer	des	temps	de	vie	collective	dans	les	
structures.	

22.	Rendre	 les	 règlements	 compréhensibles	de	
chacun.	

23.	Mettre	en	place	les	moyens	structurels	et	pé-
dagogiques	 pour	 une	 ouverture	 à	 tous	 (pré-
caires,	handicapés…).	

24.	Systématiser	l’élaboration	d’un	projet	péda-
gogique	et	de	fiches	action	pour	chaque	accueil	
(municipal	ou	associatif)	d’enfants	et	de	jeunes.	

25.	Développer	des	actions	de	sensibilisation	au	
développement	durable.	

26.	Rendre	ces	documents	compréhensibles	aux	
enfants	(ex	PEL	en	BD	en	lien	avec	espace	ERIC).	
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AXE	2	 L’	ACCOMPAGNEMENT	A	LA	SCOLARITÉ	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Permettre	à	l’enfant	et	au	jeune	de	progresser	
et	de	réussir	son	parcours	scolaire	et	de	bien	
vivre	l’école.	

• Créer	une	articulation	entre	le	temps	scolaire	
et	le	hors	temps	scolaire.	

27.	Assurer	un	suivi	et	une	aide	à	la	scolarité	:	école,	
collège,	lycée.	

28.	 Favoriser	 la	 liaison	 école/collège	 afin	 d’assurer	
une	 continuité	 d’aide	 pour	 les	 enfants	 les	 plus	 fra-
giles.	

29.	Offrir	des	moyens	de	fonctionnement	ambitieux	
aux	écoles	de	la	commune.	

30.	Proposer	une	aide	à	la	parentalité	en	lien	avec	le	
scolaire.	

31.	Ouvrir	une	maison	des	parents,	lieu	de	rencontre	
et	d’échanges.	

32.	Partager	entre	professionnels	la	connaissance	de	
l’enfant	et	du	jeune.	

33.	Mettre	en	place	un	CLAS	(Contrat	Local	d‘Accom-
pagnement	à	la	Scolarité)	3-16	ans.	
34.	Développer	des	actions	éducatives	en	loisirs	pour	
accompagner	 la	 scolarité.	 Lien	 avec	 le	 PEDT	 (avec	
prolongement	au	collège).	
35.	Proposer	un	temps	d’information,	par	des	profes-
sionnels,	pour	les	élèves	de	3ème	en	vue	de	présen-
ter	des	métiers	ou	des	familles	de	métiers.	

	

AXE	2	
LA	SANTÉ	PHYSIQUE	ET	PSYCHIQUE	

DES	ENFANTS	ET	DES	JEUNES	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Favoriser	 le	«	bien	dans	son	corps,	bien	dans	
sa	tête	».	

• Sensibiliser	aux	bons	comportements	dans	les	
domaines	de	la	nutrition	et	de	l'hygiène.	

• Sensibiliser	 aux	 interactions	 santé-
environnement.	

	

36.	 Organiser	 des	 actions	 de	 sensibilisation	 aux	
questions	de	nutrition	dans	le	cadre	du	PNNS	et	du	
programme	«	Bien	manger	Bien	bouger	».	
37.	Proposer	des	actions	de	sensibilisation	au	respect	
de	 son	 corps	 (sport	 et	 «	 mon	 corps	 c’est	 mon	
corps	»).	

38.	Mener	des	actions	de	prévention	des	conduites	
addictives	 lien	 CLSPD.	Répondre	 aux	questions	 des	
jeunes.	

39.	Offrir	une	restauration	municipale	respectueuse	
des	enjeux	de	santé	et	de	l’environnement.	

40.	 Mettre	 en	 place	 des	 actions	 de	 formation	 des	
animateurs	dans	ces	domaines.	
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AXE	3	:	SOCIAL,	RÉPONDRE	AUX	BESOINS,	UNE	VILLE	SOLIDAIRE	

	

AXE	3	 UNE	ÉGALITÉ	SOCIALE	DE	L’ACCUEIL	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Faciliter	 l'accès	 de	 tous	 aux	
structures	et	aux	activités.	

41.	 Proposer	 une	 politique	 tarifaire	 équitable	 et	 n’excluant	
personne.	
42.	Fournir	des	supports	d'information	accessibles	à	chacun.	

43.	Ouvrir	les	structures	tout	au	long	de	l'année.	

44.	Mettre	en	place	des	actions	volontaristes	pour	permettre	
l’accueil	de	familles	ne	s’inscrivant	pas	naturellement	dans	les	
structures	éducatives.	

45.	Offrir	à	chaque	rentrée	scolaire	à	tous	les	élèves,	un	bon	
pour	la	médiathèque	à	échanger	avec	une	véritable	carte	de	la	
médiathèque.	

	

	

AXE	3	 RÉPONDRE	AUX	BESOINS	DE	CHACUN	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Donner	sa	place	à	chacun.	

• Prévenir	les	difficultés.	

• Veiller	à	la	bientraitance	et	au	
sentiment	de	sécurité.	

46.	Mettre	en	place	des	conseils	d'usagers.	

47.	Mettre	en	place	une	cellule	de	veille	 sociale.	Assurer	un	
suivi	individuel	des	enfants	et	des	jeunes.	

48.	Accentuer	les	actions	de	prévention.	

49.	Passeport	découverte	d’une	activité	en	association	en	dé-
but	d’année	scolaire	ou	au	cours	d’un	stage	durant	les	vacances	
scolaires	pour	un	public	identifié.	
50.	Permettre	l’intégration	à	une	association	pour	les	enfants	
et	jeunes	repérés	en	difficulté	(contrat).	
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AXE	3	 DES	ACTIONS	SOLIDAIRES	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Être	solidaire	des	publics	précaires	
proches	et	lointains.	

• Fédérer	et	communiquer	autour	d'actions	
solidaires.	

51.	 Mettre	 en	 place,	 avec	 les	 enfants	 et	 les	
jeunes		des	actions	de	solidarité	locales	et	loin-
taines	 (1%	 de	 l'eau,	 projet	 TOGO,	 partenariat	
UNICEF,	financement	de	projets	solidaires…).	

52.	Amener	les	enfants	et	les	jeunes	à	dévelop-
per	des	actions	de	solidarité	avec	 l’épicerie	so-
ciale.	
53.	 Organiser	 des	 manifestations	 solidaires	 :	
journée	du	20	novembre	anniversaire	des	droits	
de	 l’enfant,	 abolition	 de	 l’esclavage,	 course	 du	
cœur,	Noël	pour	tous,	sport	et	chœur	ensemble.	
Utiliser	le	coté	festif	pour	sensibiliser	la	popula-
tion.	
54.	Proposer	aux	enfants	et	aux	jeunes	de	s’en-
gager	dans	des	associations	.	
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AXE	4	:	VIVRE	ENSEMBLE	RELATION	A	L’AUTRE	

AXE	4	
INFORMER	ET	ÉCOUTER	

LES	USAGERS	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Renforcer	 l'information	 des	 en-
fants,	des	jeunes	et	des	parents.	

• Sensibiliser	aux	objectifs	éduca-
tifs	et	pédagogiques.	

• Prendre	 en	 compte	 les	 attentes	
et	les	besoins	des	usagers.	

55.	Organiser	des	portes	ouvertes,	des	temps	d’accueil	et	d’in-
formation	des	parents,	les	associer	à	un	bilan	pour	présenter	
aux	familles	les	actions	des	structures.	
56.	Procéder	à	des	enquêtes	de	qualité	auprès	des	participants	
et/ou	parents,	 à	 partir	 d’une	 grille	 ayant	un	 tronc	 commun.	
(Sur	les	points	pour	lesquels	les	personnes	peuvent	intervenir	
et	sur	lesquels	on	peut	avoir	une	marge	d’évolution).	

57.	 Utiliser	 les	 nouveaux	moyens	 de	 communication	 (mails,	
site,	blog,	réseaux	sociaux…)	pour	informer	parents	et	jeunes	
des	activités.	

58.	Créer	un	blog	interactif	rendant	compte	des	activités	petite	
enfance-enfance-jeunesse	et	permettant	aux	parents	de	réa-
gir.	

59.	Développer	la	communication	de	l’EAJ	auprès	de	tous	les	
parents	en	lien	avec	le	collège.	

	

AXE	4	 ÉCOUTER	ET	AIDER	LES	PARENTS	ET	LES	JEUNES	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Accompagner	la	parentalité.	

• Accueillir,	 informer,	 orienter	 les	
familles	et/ou	 les	 jeunes	en	de-
mande.	

60.	Mettre	en	œuvre	l’Espace	Accueil	Jeunesse	:	espace	d’ac-
cueil,	 d'écoute,	 de	 lien	 social,	 de	 médiation,	 et	 d’accueil	
d'associations.	

61.	 Finaliser	 la	 création	 du	 RAM	 :	 relais	 assistantes	 mater-
nelles.	

62.	Développer	des	actions	d’aide	à	la	parentalité	:	programme	
SFP,	REAAP	06,	conférences,	ateliers…	
63.	 Accueillir,	 écouter,	 orienter	 et	 accompagner	 les	 familles	
et/ou	 les	 jeunes,	en	partenariat	avec	 les	structures	d'aide	et	
d'écoute	;	créer	un	annuaire	de	ces	structures.	
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AXE	4	
FAVORISER	LES	LIENS	:	

intergenerationnel,	handicap…	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Favoriser	 les	 relations	 intergénération-
nelles.	

64.	Organiser	des	manifestations,	activités,	ren-
contre	seniors/enfance/jeunesse	(jardins	péda-
gogiques,	 promenades,	 présentations	 d’activi-
tés,	patrimoine,	pétanque…)	avec	 le	 FAM	mais	
aussi	les	maisons	de	retraite.	

65.	Favoriser	le	vivre	ensemble	(handicapés,	per-
sonnes	âgées,	personnes	en	précarité…).	

66.	 Proposer	 des	 actions	 communes	
IME/écoles/collège.	

	

AXE	4	
ÊTRE	VIGILANT	

AUX	SITUATIONS	DE	VIOLENCE	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Prévenir,	identifier	et	remédier	aux	situa-
tions	de	violence.	

67.	Proposer	un	suivi	éducatif	des	jeunes	repé-
rés	victimes	ou	auteurs	de	violences.	
68.	Proposer	une	cellule	d'aide	aux	victimes	de	
violences	(HARJES).	
69.	 Assurer	 une	 présence	 éducative	 dans	 les	
lieux	ouverts,	continuer	le	travail	de	médiation	
au	sein	du	collège	et	aux	abords	du	collège.	
70.	Répertorier	et	analyser	les	actes	de	violence	:	
CLSPD,	cellule	de	veille.	
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AXE	5	:	TRAVAILLER	EN	COMPLÉMENTARITÉ	

AXE	5	 TRAVAILLER	EN	COMPLÉMENTARITÉ	

OBJECTIFS	OPÉRATIONNELS	 ACTIONS	

• Rechercher	 et	 favoriser	 une	 cohérence	
éducative	entre	les	différents	intervenants	
auprès	des	enfants	et	des	jeunes	(services	
de	 la	 mairie,	 enseignants,	 intervenants	
associatifs…).	

• Accompagner	les	personnels	dans	la	mise	
en	œuvre	du	PEL.	

71.	 Instituer	 2	 réunions	 annuelles	 de	 suivi	 du	
PEL.	 Décentraliser	 les	 réunions	 pour	 mieux	
connaître	 chaque	 structure.	 Créer	 un	 outil	 de	
suivi	des	actions	par	service.	

72.	 Développer	 la	 culture	 de	 l’évaluation	 :	
évaluer	son	action,	ses	objectifs	par	rapport	au	
PEL.	En	lien	avec	le	management	du	personnel.	

73.	 Favoriser	 les	 échanges	 sur	 son	 vécu	
professionnel,	 prévoir	 en	 cas	 de	 besoin	 un	
accompagnement	du	personnel.	

74.	Appliquer	un	schéma	de	conduite	pour	tout	
signalement	de	situation	inquiétante.	

75.	Mettre	 en	 place	 un	 plan	 de	 formation	 des	
personnels.	 Promouvoir	 la	 formation	 des	
encadrants	et	le	travail	en	équipe.	

76.	 Proposer	 une	 remise	 à	 niveau	 du	 PSC1	
(prévention	et	secours	civiques)	aux	personnels	
de	 l’éducation	qui	 serait	prise	en	 compte	dans	
les	heures	de	formation	pédagogique.	
77.	Organiser	des	temps	de	rencontre	entre	les	
professionnels	municipaux,	élus,	professionnels	
libéraux,	 professionnels	 Éducation	 Nationale,	
parents,	encadrants	associatifs…	

78.	Proposer	des	conférences	et	des	débats	
thématiques.	

79.	 Veiller	 à	 la	 cohérence	 des	 chartes	 et	
règlements	intérieurs	avec	le	PEL.	

80.	 Désigner	 dans	 chaque	 service	 un	 référent	
PEL.	

	



TARIFS ENFANCE PAR ACTIVITE

TAUX D’EFFORT 2016/2017 2017/2018

CANTINE ENFANTS - prix plafond 0,4 % 6,20 € 6,40 €

CANTINE ENFANTS BENEFICIANT D'UN PAI – 
prix plafond

0,4 % 4,50 € 4,60 €

GARDERIE MATIN 
prix plafond 0,4 % 44,20 € 46,00 €

GARDERIE SOIR
prix plafond        1H          
                           2H
                           3H 

0,4 % 36,00 €
72,00 €
108,00 €

37,00 €
74,00 €
111,00 €

ALSH ½ JOURNEE
prix plancher
prix plafond

0,45 % 2,00 €
14,00 €

2,00 €
15,00 €

ALSH JOURNEE
prix plancher
prix plafond

0,9 % 2,00 €
18,20 €

2,00 €
19,00 €

SEJOUR A THEME (la journée)
prix plancher
prix plafond

2,7 % 21,00 €
42,00 €

21,00 €
43,00 €

ALSH SAMEDI A THEME 
prix plafond 0,9 % 21,00 € 22,00 €

REPAS CANTINE PERSONNEL COMMUNAL Sans objet 3,80 € 3,90 €

REPAS VISITEURS (ex. commensaux) Sans objet 6,20 € 7,00 €

ENSEIGNANTS Sans objet 5,00 € 5,10 €

ENFANTS EXTERIEURS A LA COMMUNE Sans objet 3,30 € 3,40 €



Avenant n°2 à la Convention de Projet
Urbain Partenarial

Préambule

En date du 04 novembre 2013, M. PEIRANI a obtenu une déclaration préalable de division pour 
détacher de son terrain de 1 941 m², un lot de 710 m² pour y construire une villa. 

A ce titre, une convention de PUP était nécessaire pour définir les modalités de financement de 
l’extension et du renforcement du réseau électrique ERDF et du réseau pluvial. 

Cette convention en date du 08 septembre 2015 était d'un montant de 10 997,05 € TTC et prévoyait en
son article 5 d'exonérer Monsieur André PEIRANI de taxe d'aménagement pendant une période de 
deux ans.

Par délibération en date du 12 décembre 2016, un avenant n°1 à la convention initiale était voté par le 
Conseil Municipal afin de prendre en compte une modification du chiffrage des travaux d’extension du 
réseau électrique par ENEDIS. 

En date du 18 novembre 2016, un permis de construire a été accordé à M. BOYENVAL DE BATAILLE 
sur le lot issu du détachement parcellaire. Puis par arrêté du 03 février 2017 le bénéfice du permis de 
construire accordé à M. BOYENVAL DE BATAILLE a été transféré à la SCI EMA.

Il est aussi précisé que :
- les travaux seront réalisés sous maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'œuvre d'ENEDIS
- les travaux d'extension du réseau électrique ne sont utiles qu'à la présente opération de la SCI EMA 
représentée par M. BOYENVAL DE BATAILLE
En conséquence, et après que le conseil municipal ait délibéré en date du 13 juin 2017 pour autoriser 
Le Maire, Pierre ASCHIERI, à signer le présent avenant à la convention,
Il a été convenu ce qui suit :

Article 1
La Commune de Mouans-Sartoux s’engage à réaliser les équipements suivants :

Libellé Quantité Prix unitaire HT Montant TTC
Coût variable des travaux d’extension 110 96,34 € 7 630,13 €
Coût fixe des travaux d’extension 1 1 440,46 € 1 728,55 €
Réseau pluvial 2 465 €
Montant total TTC 11 823,68 €

Article 2
La Commune de Mouans-Sartoux s’engage à achever les travaux de réalisation de l'équipement prévu
à l’article 1 au plus tard le 31 mai 2018.

Article 3
La convention est transférée à la SCI EMA représentée par M. BOYENVAL DE BATAILLE qui 
s'engage à verser à la Commune la totalité du coût de l'équipement public prévu à l’article 1, 
nécessaire aux besoins des futurs habitants ou usagers de la construction à édifier dans le périmètre 
défini à l’article 4 de la présente convention.
Dès lors, le montant de la participation totale à la charge de la SCI EMA s’élève à : 



11 823,68 € TTC (ONZE MILLE HUIT CENT VINGT TROIS EUROS ET SOIXANTE HUIT CENTIMES)

Article 4
Le périmètre d’application de la présente convention est délimité par le plan (base du plan cadastral) 
joint en annexe à la convention initiale. 
En exécution d’un titre de recettes émis comme en matière de recouvrement des produits locaux, La 
SCI EMA s'engage à procéder au paiement de la participation de projet urbain partenarial mise à sa 
charge dans les conditions suivantes :
- en un versement, au plus tard le 31 juillet 2017

Article 5
La durée d’exonération de la taxe d’aménagement est de deux ans à compter de l’affichage de la 
mention de la signature de la convention initiale en mairie.
La présente exonération ne concerne pas les autres taxes qui seraient perçues par d'autres 
collectivités

Article 6
Le présent avenant à la convention est exécutoire à compter de l’affichage de la mention de sa 
signature en mairie.

Article 7
Si les équipements publics définis à l’article 1 n’ont pas été achevés dans les délais prescrits par la 
présente convention, les sommes représentatives du coût des travaux non réalisés seront restituées 
à la SCI EMA représentée par M. BOYENVAL DE BATAILLE, sans préjudice d’éventuelles indemnités 
fixées par les juridictions compétentes.

Article 8
Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de projet urbain 
partenarial doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention.

Fait à Mouans-Sartoux
Le 15 juin 2017

En 2 exemplaires originaux.

Pour la SCI EMA Pour LA COMMUNE
M. BOYENVAL DE BATAILLE Le Maire,

Pierre ASCHIERI


























	SALLE DANSE, EXPRESSION
	CORPORELLE (Laiterie grande salle)
	SALLE DANSE, EXPRESSION (1)
	CORPORELLE (Laiterie petite salle)

